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RÉSUMÉ

L’Accord de coopération conclu entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission
communautaire française relatif à la mise en œuvre des Bassins Enseignement qualifiant – Formation
– Emploi (EFE), vise à établir un véritable partenariat local entre les établissements scolaires de tous les
réseaux, les opérateurs de formation, d’emploi et d’insertion et les partenaires sociaux interprofessionnels.

Cet Accord crée ainsi dix bassins en Wallonie et à Bruxelles qui auront chacun à leur tête une instance de
pilotage associant ces différents partenaires et qui auront pour principaux objectifs :

— d’ajuster au mieux l’offre d’enseignement qualifiant et de formation professionnelle aux besoins socio-
économiques identifiés sur le bassin ;

— d’harmoniser l’offre de formation entre les différents opérateurs ;

— de développer des "pôles de synergies" autour de filières professionnelles ou de métiers porteurs afin,
notamment, de permettre une utilisation optimale des ressources tant en personnel qu’en équipements
ou en bâtiments.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Ce Décret a pour objectif de porter assenti-
ment à l’Accord de coopération conclu le 20 mars
2014 entre la Communauté française, la Région
wallonne et la Commission communautaire fran-
çaise relatif à la mise en œuvre des Bassins Ensei-
gnement – Formation – Emploi (EFE).

Les Bassins EFE et Pôles de synergies, tels
qu’envisagés dans les différentes Déclarations de
politique Communautaire et Régionale ainsi que
dans les Accords de Gouvernement et de Collège,
visent à établir un véritable partenariat local entre
les établissements scolaires de tous les niveaux, les
opérateurs de formation, les fonds sectoriels des
entreprises et les partenaires sociaux interprofes-
sionnels.

La création des Bassins EFE et des Pôles de for-
mation doit avoir pour objectif l’amélioration de
la qualité des formations dispensées par les opé-
rateurs de formation et d’enseignement, en parti-
culier lorsqu’elles touchent à des métiers constatés
en pénuries sur le bassin, d’harmoniser l’offre de
formation et de permettre une utilisation optimale
des ressources tant en termes de personnels, que
d’équipements ou de bâtiments.

Ces Bassins EFE et Pôles de formation consti-
tueront la continuation de la logique initiée par
les instances sous-régionales de pilotage relatives
à l’enseignement qualifiant (Bassins scolaires) tout
en les dépassant et en impliquant d’autres ma-
tières, institutions et opérateurs.

Le Plan Marshall 2.Vert rappelle que les objec-
tifs du développement des Bassins EFE et la créa-
tion des Pôles de synergies sont notamment les sui-
vants :

— Encourager les synergies et renforcer la cohé-
rence entre les établissements des différents ré-
seaux au niveau des bassins scolaires ;

— Rassembler les représentants de l’enseigne-
ment qualifiant, de l’enseignement de promo-
tion sociale, de l’enseignement supérieur or-
ganisant des baccalauréats professionnalisants,
ainsi que les opérateurs de formation, les fonds
sectoriels des entreprises, le service public pour
l’emploi et les partenaires sociaux afin d’har-
moniser l’offre de formation et de construire de
véritables filières qui permettent de favoriser la
continuité du parcours de qualification des fu-
turs travailleurs et s’inscrire dans une logique
de concertation et de pilotage par les acteurs
locaux. ».

Dans ce cadre, le présent Accord de coopéra-
tion vise à mettre en place le dispositif suivant :

A. Il est créé 10 Bassins Enseignement quali-
fiant – Formation – Emploi :

1o Wallonie picarde

2o Hainaut Centre

3o Hainaut Sud

4o Brabant wallon

5o Namur

6o Luxembourg

7o Huy/Waremme

8o Liège

9o Verviers

10o Bruxelles

B. Les CSEF en Wallonie et la CCFEE à
Bruxelles deviennent les instances de pilotage des
différents bassins EFE.

La composition des instances bassin associe
de manière équilibrée les représentants des par-
tenaires sociaux, de l’enseignement (secondaire,
promotion sociale), de la formation, de l’insertion
et de l’emploi.

Ainsi, chaque Instance bassin est composée
de :

1˚ son Président ;

2˚ huit représentants des interlocuteurs so-
ciaux francophones, dont quatre représentants des
organisations représentatives des travailleurs et
quatre représentants des organisations représenta-
tives des employeurs ;

3˚ huit représentants de la formation et de
l’emploi, à savoir : quatre représentants du FO-
REM dans les Instances bassin situées en Ré-
gion wallonne et deux représentants de Bruxelles
Formation et deux représentants d’Actiris dans
l’Instance bassin bruxelloise, deux représentants
de l’IFAPME dans les Instances bassin situées
en Région wallonne et deux représentants du
SFPME/EFPME dans l’Instance bassin bruxelloise
et deux représentants de l’interfédération des EFT
et OISP dans les Instances bassin situées en Région
wallonne et deux représentants de la FEBISP dans
l’Instance bassin bruxelloise ;

4˚ huit représentants de l’enseignement, à sa-
voir : quatre représentants de l’enseignement tech-
nique et professionnel (dont le Président et le Pre-
mier Vice-président de l’IPIEQ locale, représentant
les établissements de l’enseignement secondaire or-
dinaire technique et professionnel situés sur le bas-
sin EFE concerné), deux représentants des établis-
sements d’enseignement de promotion sociale si-
tués sur le bassin EFE concerné, sur proposition
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du Conseil supérieur de l’enseignement de promo-
tion sociale et deux représentants de l’Administra-
tion générale de l’enseignement et de la recherche
scientifique.

Sont également invités à participer aux tra-
vaux avec voix consultative :

1o un représentant par caractère des établis-
sements d’enseignement spécialisé situés sur
le bassin EFE concerné, sur proposition du
Conseil général de concertation pour l’ensei-
gnement spécialisé ;

2o un représentant par caractère des Centres PMS
situés sur le bassin EFE concerné, sur proposi-
tion du Conseil supérieur des Centres PMS ;

3o un représentant de l’AWIPH dans les Instances
bassin situées en Région wallonne et un re-
présentant de PHARE dans l’Instance bassin
bruxelloise ;

4o un représentant de l’Action sociale sur propo-
sition de la Fédération des CPAS de l’Union des
villes et communes de Wallonie dans les Ins-
tances bassin situées en Région wallonne et de
l’Association de la Ville et des communes de la
Région de Bruxelles – Capitale dans l’Instance
bassin bruxelloise ;

5o un représentant du secteur de l’Alphabétisa-
tion ;

6o un représentant des MIRE dans les Instances
bassin situées en Région wallonne.

Un représentant de l’IWEPS dans les Instances
bassin situées en Wallonie et un représentant de
l’IBSA dans l’Instance bassin bruxelloise est invité,
avec voix consultative, à titre d’expert scientifique
et méthodologique.

Les Gouvernements et Collège nomment les
membres effectifs et suppléants visés aux catégo-
ries 2˚ à 4˚ sur proposition des organismes qu’ils
représentent, à l’exception des deux représentants
d’Actiris qui sont invités à siéger au sein de l’Ins-
tance bassin bruxelloise. Ils sont nommés (ou in-
vités) pour une durée de trois ans renouvelable.

Il revient aux interlocuteurs sociaux franco-
phones visés à la catégorie 2˚ de chaque Instance
bassin de soumettre à l’accord de l’ensemble des
membres visés à l’alinéa précédent un ou plusieurs
candidats à l fonction de Président de l’Instance
bassin.

Dès accord des membres sur un candidat à la
fonction de Président, ce dernier est proposé aux
Gouvernements et Collège pour nomination.

C. Les missions confiées aux instances bassin
consistent à :

1o Permettre un dialogue et une concertation per-
manente entre les partenaires sociaux, les ac-
teurs locaux de l’enseignement qualifiant, de
la formation professionnelle, de l’emploi et de
l’insertion.

2o Assurer de manière permanente le recueil, la
synthèse, le croisement et la mise en contexte
des analyses réalisées par les Administrations
les opérateurs de formation et d’insertions et
par les experts scientifique et méthodologique
en termes de besoins d’emploi, d’offre d’ensei-
gnement qualifiant et de formation profession-
nelle existante ainsi que des ressources dispo-
nibles sur le bassin EFE.

3o Etablir, sur base des analyses visées au point
2 et dans le cadre des grandes orientations
socioéconomiques de la Région de Bruxelles-
Capitale et de la Wallonie définies dans leurs
plans respectifs, une liste de thématiques com-
munes aux filières professionnelles et métiers et
diffuser celle-ci auprès des opérateurs d’ensei-
gnement qualifiant, de formation profession-
nelle et d’insertion.

4o Transmettre des informations, rendre des avis,
formuler des orientations aux opérateurs d’en-
seignement qualifiant, de formation profes-
sionnelle et d’insertion en matière d’offre d’en-
seignement qualifiant et de formation profes-
sionnelle.

5o Développer des pôles de synergies afin de per-
mettre l’émergence de projets communs visant
à l’amélioration des dispositifs locaux de for-
mation professionnelle, d’enseignement quali-
fiant et d’insertion.

6o Intégrer et assurer le bon fonctionnement des
chambres de l’instance bassin (chambre ensei-
gnement (IPIEQ) et chambre emploi – forma-
tion (CSEF)).

7o Mettre en œuvre et assurer le bon fonctionne-
ment de toute autre chambre visant à accueillir
une nouvelle mission dans le domaine des po-
litiques croisées en matière d’enseignement, de
formation et d’insertion, confiée aux Instances
bassins par les parties signataires.

Afin d’assurer une offre d’enseignement qua-
lifiant et de formation professionnelle qui ré-
ponde de manière optimale aux besoins socio-
économiques du bassin, les différents opérateurs
visés par le présent Accord de coopération doivent
pouvoir adapter et orienter leur offre d’enseigne-
ment qualifiant et de formation professionnelle sur
base d’une analyse commune de l’offre existante et
des besoins.

Ainsi, avec le soutien de l’IWEPS et de l’IBSA,
sur base des données et statistiques dont dis-
posent les différents acteurs de l’enseignement,
de l’emploi et de la formation et dans le cadre
des orientations stratégiques en matière de syner-
gie économie-emploi-formation-enseignement dé-
terminées par le CBCES élargi au niveau bruxel-
lois ainsi que des grandes orientations socioéco-
nomiques définies d’une manière générale par les
Régions, chaque Instance bassin sera chargée de
définir et d’actualiser de manière régulière une liste
de thématiques communes en matière de filières



( 5 ) 633 (2013-2014) — No 1

professionnelles et de métiers pour les opérateurs
d’enseignement qualifiant, de formation profes-
sionnelle et d’insertion sur le bassin EFE concerné.

Lorsqu’un établissement d’enseignement qua-
lifiant ou un centre de formation voudra ouvrir
une nouvelle option ou une nouvelle formation, il
devra s’inscrire dans la liste des filières profession-
nelles et des métiers identifiés conjointement au ni-
veau local par les instances bassin. Lorsqu’un opé-
rateur souhaitera néanmoins ouvrir une nouvelle
option ou une nouvelle formation qui ne s’inscrit
pas dans cette liste, il devra alors le justifier au-
près de l’Instance bassin sur base de critères définis
dans le présent Accord de coopération et tenant
compte des spécificités de chaque opérateur.

Les Instances bassins seront par ailleurs char-
gées de créer et de développer des pôles de syner-
gies. Chaque pôle rassemblera, autour d’une filière
professionnelle ou d’un métier identifié par l’Ins-
tance bassin, des représentants d’entreprises lo-
cales et/ou d’Intercommunales de développement
économique et/ou de partenaires sociaux locaux,
des opérateurs locaux de l’emploi et/ou de la for-
mation professionnelle et/ou de l’insertion et des
opérateurs d’enseignement qualifiant (secondaire,
et/ou de promotion sociale).

Leur mission consistera à favoriser l’émer-
gence de projets associant le plus largement pos-
sible les forces vives d’un secteur porteur dans
un bassin EFE déterminé afin de permettre l’amé-
lioration des dispositifs locaux d’enseignement,
de formation et d’insertion dans ce secteur. Les
pôles de synergies pourront aussi être appelés à
remettre des avis d’opportunité sur l’impact socio-
économique sous-régional des projets soumis aux
instances d’avis et de décision des pôles de compé-
titivité et autres instances et mécanismes de finan-
cement existants, de leur propre initiative ou à la
demande de ces instances.

Pour analyser, faire émerger et accompagner
le développement d’un projet, le pôle de synergies
bénéficie du soutien matériel et humain de l’Ins-
tance bassin.

Pour obtenir le support de l’Instance bassin
compétente, un projet doit obligatoirement viser
le développement d’actions de type additionnel,
innovant ou émergent, s’inscrivant dans la thé-
matique prioritaire autour de laquelle s’articule le
pôle de synergies et développant un ou plusieurs
aspects spécifiques prioritaires tels que :

1o la mise en œuvre de curricula harmonisés valo-
risant les acquis formels, informels et non for-
mels et s’inscrivant dans la perspective de l’ap-
prentissage tout au long de la vie ;

2o la gestion commune des places de stage ou d’al-
ternance ;

3o la mise en commun d’infrastructures ou
d’équipements entre différents opérateurs ;

4o la gestion commune des actions d’information
et de sensibilisation aux métiers du secteur
visé ;

5o l’apprentissage des langues dans le qualifiant ;

6o la lutte contre l’abandon scolaire et la non-
qualification ;

7o la formation des enseignants et des forma-
teurs ;

8o les relations entre entreprises et opérateurs
d’enseignement et de formation.

Les projets sont financés dans le cadre des
procédures de sélection existantes et dans les li-
mites des moyens budgétaires prévus à cet effet
par les Gouvernements wallon et de la Fédération
Wallonie-Bruxelles et par le Collège de la Com-
mission communautaire commune.

D. Les IPIEQ disposant de compétences et de
budgets propres concernant spécifiquement l’offre
d’enseignement secondaire qualifiant, elles sont
maintenues dans leur composition et leurs mis-
sions et sont intégrée à l’Instance bassin dont elles
deviennent une chambre « enseignement ».

E. Une chambre « subrégionale de l’emploi et
de la formation », composée des partenaires so-
ciaux et assurant les missions d’avis et de proposi-
tion sur les matières de l’emploi et de la formation
des actuels CSEF, est également créée au sein de
chaque Instance bassin située en Wallonie.

Par dérogation au paragraphe précédent, afin
de tenir compte au mieux des spécificités de la ré-
gion du Centre et de la région de Mons, en par-
ticulier en matière d’emploi et de formation, le
Bassin Enseignement qualifiant – Formation – Em-
ploi de Hainaut Centre tel que visé à l’article 3, 4˚
de l’accord de coopération, se compose de deux
bassins emploi – formation distincts, spécifiques
et autonomes : le Bassin emploi – formation du
Centre et le Bassin emploi – formation de Mons.
Chacun de ces deux bassins dispose de sa propre
Chambres subrégionales de l’emploi et de la for-
mation : une chambre compétente pour le bas-
sin emploi – formation du Centre et une chambre
compétente pour le bassin emploi – formation de
Mons.

F. Chaque Instance bassin rédige un rapport
annuel d’activité présentant l’ensemble des actions
et projets mis en œuvre et l’évolution globale de
l’offre de formation et d’enseignement qualifiant
sur le bassin EFE durant l’année écoulée.

Ces rapports d’activité, rédigés sur base d’un
document type arrêté par les Gouvernements et
Collège, seront transmis au plus tard au mois
d’avril de chaque année aux Gouvernements et
Collège, au CESW ainsi qu’à la Commission de pi-
lotage du système éducatif. Pour le bassin EFE de
Bruxelles, ce rapport fait également l’objet d’une
présentation annuelle au CBCES élargi aux pou-
voirs communautaires.
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Une évaluation globale du dispositif est réali-
sée, au plus tard deux ans après sa mise en place,
par les Gouvernements et Collège sur base de ces
rapports d’activité et des avis et recommandations
du CESW, du CESRBC et de la Commission de pi-
lotage du système éducatif.

Cette évaluation porte sur le fonctionnement
des Instances bassins, la pertinence de leur pé-
rimètre géographique, la qualité des projets mis
en œuvre dans le cadre des pôles de synergies et
sur l’évolution globale de l’offre de formation et
d’enseignement qualifiant en lien avec les besoins
socio-économiques identifiés sur les différents bas-
sins EFE.

Le présent dispositif a donc bien pour objec-
tif de permettre à l’enseignement qualifiant et à la
formation professionnelle de mieux se coordonner
afin de développer une offre répondant de manière
optimale au contexte local en matière d’emploi.

Les dispositions du présent accord de coopé-
ration et les instances qu’il crée ont pour objec-
tif d’orienter l’offre des opérateurs d’enseignement
et de formation professionnelle sur base de ce
contexte. Il est donc aussi important de rappeler
que le présent dispositif n’est par contre pas com-
pétent pour ce qui concerne les politiques régio-
nales de l’emploi en matière de placement des tra-
vailleurs.
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COMMENTAIRES DES ARTICLES

Article premier

Par cet article, le Parlement donne assentiment
à l’accord de coopération conclu le 20 mars 2014
entre la Communauté française, la Région wal-
lonne et la Commission communautaire française
relatif à la mise en œuvre des bassins Enseigne-
ment qualifiant – Formation - Emploi.

Art. 2

Cet article n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.
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PROJET DE DÉCRET

PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE COOPÉRATION CONCLU LE 20 MARS 2014 ENTRE LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE

FRANÇAISE, RELATIF À LA MISE EN ŒUVRE DES BASSINS ENSEIGNEMENT QUALIFIANT – FORMATION –
EMPLOI

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise ;

Sur proposition du Ministre-Président, du Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Mi-
nistre de l’Enseignement obligatoire et de promo-
tion sociale ;

Après délibération ;

ARRETE :

Le Ministre-Président est chargé de présenter
au Parlement de la Communauté française le pro-
jet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Assentiment est donné à l’accord de coopé-
ration conclu le 20 mars 2014 entre la Commu-
nauté française, la Région wallonne et la Commis-
sion communautaire française relatif à la mise en
œuvre des bassins Enseignement qualifiant – For-
mation - Emploi.

Art. 2

Cet accord de coopération est annexé au pré-
sent décret.

Bruxelles, le 20 mars 2014

Le Ministre–Président,

R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Enseignement supérieur,

J.-C. MARCOURT

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et de
promotion sociale,

M.-M. SCHYNS
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AVANT PROJET DE DÉCRET

PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET LA

RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE, RELATIF À LA MISE EN ŒUVRE

DES BASSINS DE VIE ENSEIGNEMENT QUALIFIANT – FORMATION - EMPLOI

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise ;

Sur proposition du Ministre-Président, du Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Mi-
nistre de l’Enseignement obligatoire et de promo-
tion sociale ;

Après délibération ;

ARRETE :

Le Ministre-Président est chargé de présenter
au Parlement de la Communauté française le pro-
jet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Assentiment est donné à l’accord de coopéra-
tion conclu le 7 février 2013 entre la Communauté
française, la Région wallonne et la COCOF relatif
à la mise en œuvre des bassins de vie Enseignement
qualifiant – Formation - Emploi.

Art. 2

Cet accord de coopération est annexé au pré-
sent décret.

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur.

Le Ministre–Président,

R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Enseignement supérieur,

J.-C. MARCOURT

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et de
promotion sociale,

M.-M. SCHYNS
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT



 

CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 55.257/2 
du 27 février 2014 

sur 

un avant-projet de décret de la Communauté française ‘portant 
assentiment à l’accord de coopération entre la Communauté 

française, la Région wallonne et la Commission 
communautaire française relatif à la mise en œuvre des bassins 

de vie Enseignement qualifiant – Formation – Emploi’ 
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Le 31 janvier 2014, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française à communiquer un avis, 
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret de la Communauté française 
‘portant assentiment à l’accord de coopération entre la Communauté française, la Région 
wallonne et la Commission communautaire française, relatif à la mise en œuvre des bassins de 
vie Enseignement qualifiant – Formation – Emploi’. 

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 27 février 2014. La 
chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, conseiller d’État, président, 
Martine BAGUET et Luc DETROUX, conseillers d’État, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, 
greffier. 

Le rapport a été présenté par Laurence VANCRAYEBECK, auditrice. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 27 février 2014. 

* 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 
examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi 
qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 
coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

COMPÉTENCE  

 Comme l’indique son intitulé, l’accord de coopération vise à mettre en œuvre 
des « bassins de vie Enseignement qualifiant – Formation – Emploi ». 

 Le bassin de vie est défini comme une « zone délimitée géographiquement sur 
le territoire de la région de langue française ou correspondant à celui de la région bilingue de 
Bruxelles-Capitale en vue de favoriser la mise en cohérences des offres ainsi que le 
développement des politiques croisées en matière de formation professionnelle, 
d’enseignement qualifiant, d’emploi et d’insertion et d’assurer les synergies entre les 
interlocuteurs sociaux et les acteurs locaux de l’enseignement qualifiant, de la formation 
professionnelle, de l’emploi et de l’insertion » (article 2 de l’accord). 

 Pour chaque bassin de vie déterminé à l’article 3 de l’accord, est prévue une 
« instance bassin de vie », dont la composition est précisée à l’article 6 de l’accord. En font 
partie des représentants des interlocuteurs sociaux – organisations représentatives des 
travailleurs et organisations représentatives des employeurs – et des représentants de la 
formation et de l’emploi. En ce qui concerne plus particulièrement l’« instance bassin de vie 
bruxelloise », il est prévu notamment deux représentants de Bruxelles Formation et 
deux représentants d’Actiris. Un représentant de l’IBSA (Institut bruxellois de statistique et 
d’analyse – Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale) peut par ailleurs être invité à y 
siéger avec voix consultative.  

 Parmi les missions des « instances bassin de vie », on peut notamment relever 
qu’elles veillent au niveau local « à la cohérence de l’offre d’enseignement qualifiant et de 
formation professionnelle avec les besoins socio-économiques constatés et l’offre 
d’enseignement et de formation existante sur le bassin de vie » (article 9 de l’accord). Dans ce 
cadre, elles assurent le recueil, la synthèse, le croisement et la mise en contexte de données 
« relatives aux besoins d’emploi, à l’offre d’enseignement qualifiant et de formation 
professionnelle existante sur le bassin de vie ». Pour assurer cette mission, elles reçoivent « le 
soutien, les analyses et les informations nécessaires auprès des administrations » et également 
des opérateurs en matière d’emploi tels que le Forem ou Actiris (article 10 de l’accord).  
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 Les « instances bassin de vie » ne sont pas amenées à travailler en vase clos. 
L’article 8 de l’accord institue en effet une « assemblée des Instances bassin de vie » chargée 
de coordonner la mise en œuvre des missions des différentes Instances bassin de vie afin d’en 
assurer la cohérence. Ainsi, elle veillera tout particulièrement à la cohérence des décisions des 
différentes Instances bassin de vie et à leur impact sur les zones situées à la limite de 
différents bassins de vie. Cette « assemblée des Instances bassin de vie » est notamment 
composée de deux représentants du CESW (Conseil économique et social de Wallonie) et de 
deux représentants du CESRBC (Conseil économique et social de la Région de 
Bruxelles-Capitale), qui en assurent, en alternance, la présidence et au siège desquels ont 
également lieu, en alternance, les réunions.  

 Dans la mesure où il crée des « instances » qui ont pour objet de favoriser des 
politiques croisées et des synergies en matière, notamment, « d’emploi et d’insertion », en ce 
compris sur le territoire de la Région bilingue de Bruxelles-Capitale, l’accord de coopération 
empiète sur les compétences de la Région de Bruxelles-Capitale en matière de placement des 
travailleurs, visées à l’article 6, § 1er, IX, alinéa 1er, 1°, de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de 
réformes institutionnelles’, rendu applicable à la Région de Bruxelles-Capitale par l’article 4 
de la loi du 12 janvier 1989 ‘relative aux institutions bruxelloises’. L’accord excède 
également les compétences des entités parties dès lors qu’il prévoit la participation obligatoire 
aux instances qu’il crée des institutions mentionnées ci-dessus de la Région de 
Bruxelles-Capitale. 

 Compte tenu de cette observation, qui implique soit que la Région de 
Bruxelles-Capitale soit également partie à l’accord de coopération, soit que celui-ci soit 
substantiellement revu pour ne pas empiéter sur les compétences de cette Région, 
l’avant-projet n’a pas été examiné plus avant. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
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